
 

Un EPCI n’a pas, contrairement à ses communes membres, de compétence
générale. Il ne peut donc exercer que les compétences qui lui ont été
explicitement transférées soit par la loi, soit par ses communes membres et
qui, de ce fait, figurent dans les statuts.
Le champ de compétences d’un groupement est limité au territoire des seules
collectivités qu’il associe. Par conséquent, le juge administratif sanctionne le
groupement qui intervient en dehors de son périmètre en l’absence de toute
habilitation statutaire.

Le transfert d’une compétence donnée à un EPCI par l’une de ses communes 
membres entraîne le dessaisissement corrélatif et total de cette dernière, en 
ce qui concerne ladite compétence ( CE, 16 octobre 1970, commune de Saint-
Vallier ).  Il résulte de ce principe que la commune dessaisie ne peut plus 
exercer elle-même la compétence, ni verser de subventions à l’EPCI au titre de 
cette compétence. En outre, elle ne peut plus la transférer à un autre EPCI, 
sauf à se retirer préalablement de l’EPCI dont elle est membre. ( CE, 28 juillet 
1995, district de l’agglomération de Montpellier
Par dérogation au principe d’exclusivité, ce mécanisme permet à des
communes de transférer à des EPCI à fiscalité propre des compétences dont
elles s’étaient déjà dessaisies au profit de syndicats de communes ou de
syndicats mixtes, et ce, sans avoir au préalable à retirer ces compétences aux
syndicats concernés.
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